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Chang-ho Chung6

Audience de confirmation des charges7

Mercredi 27 janvier 20168

(L'audience publique est ouverte à 9 h 30)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Bonjour à tous.13

La première chose qu'il nous appartient de faire, c'est donner la parole au Procureur14

de façon à répondre aux questions qui ont été posées hier par le juge Perrin de15

Brichambaut.16

Je vous donne la parole.17

M. GUMPERT (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.18

En fait, je crains ne pas pouvoir respecter l'horaire imparti. En fait, je pense que, pour19

pouvoir donner des questions adéquates, j'aurais besoin d'une demi-heure environ.20

Et avant de me pencher sur ces questions, j'aimerais revenir sur la question que j'ai21

donnée au juge Chung, hier.22

Je lui ai répondu que le Procureur avait présenté les différents modes de23

responsabilité pour chacun des crimes pour... Et par ailleurs, il y avait aussi une24

autre solution qu'on pourrait envisager, à savoir que par crime, il y ait plus d'une25

charge ; ce qui n'est pas quelque chose que le Procureur pourrait espérer. Mais je26

voudrais préciser pourquoi chaque mode de responsabilité est une solution27

alternative, de façon à ce que, en définitive, on aboutisse à un procès.28

ICC-02/04-01/15-T-24-FRA ET WT 27-01-2016 1/34 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/04-01/15

27/01/2016 Page 2

Alors, le Procureur demande à la Chambre de confirmer toutes ces solutions de1

substitution, je dirais, de façon à pouvoir garantir qu'un procès puisse avoir lieu et2

peut-être que les éléments de preuve apparaîtront pendant dans le procès. Je n'ai3

peut-être pas été suffisamment clair.4

M. LE JUGE CHUNG (interprétation) : Oui, je crois que c'est assez clair dans vos5

charges. Nous avons des modes de responsabilité multiples ou parfois des charges à6

accumulation. Et je crois que les choses étaient claires dans ce sens-là.7

M. GUMPERT (interprétation) : Bien, je vous suis très reconnaissant. Je n'étais pas8

sûr que j'avais été très clair et qu'on s'était bien compris sur ce point-là.9

Alors, je voudrais, maintenant, aborder les questions qui m'ont été posées par le juge10

Perrin de Brichambaut. Alors, peut-être que ceux qui nous écoutent ici aujourd'hui,11

même s'ils ne sont pas très nombreux, afin que ceux-ci puissent comprendre quelles12

sont les questions auxquelles je cherche à apporter réponse, je vais répéter les13

questions, d'autant plus que je reprends ces questions dans une traduction vers14

l'anglais.15

La première question que j'ai repise sur base de la retranscription d'hier, vous16

m'avez demandé la chose suivante : S'agissant de l'attaque du camp de Lukodi, vous17

me demandez si les soldats de l'UPDF qui étaient dans le camp ont pris la fuite et si18

aucun n'avait été blessé, d'après ce qui avait été expliqué. Et si c'est ce que nous19

savons pour Lukodi, que s'est-il passé dans les autres camps, les autres... les trois20

autres camps, à savoir les soldats qui étaient dans ces trois autres camps ? Donc,21

voilà la question telle que, moi, je l'ai comprise.22

Alors, donc, je vais d'abord vous expliquer ce qui s'est passé à Lukodi, puisque l'on23

parle de Lukodi dans la question. En fait, nous n'avons jamais allégué qu'aucun de24

ces soldats n'ait été blessé. Notre supposition, sur base des éléments de preuve que25

nous avons à ce jour, c'est qu'aucun n'a été tué alors que plus de 45 civils, par contre,26

ont perdu la vie. Par contre, il y a des éléments de preuve qui nous amènent à croire27

que des soldats de l'UPDF ont été blessés. D'après leurs commandants, quelque sept28
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soldats ont eu des blessures de balles graves. Et un des attaquants de l'ARS qui a1

décrit cette attaque au Procureur nous aurait dit qu'il n'y a qu'un seul soldat de2

l'UPDF qui aurait été blessé.3

Alors, je vais aborder les trois autres camps dans l'ordre chronologique des attaques.4

À Pajule, le P-0047, qui est un commandant du détachement militaire sur place, nous5

parle d'un officier blessé. Et dans la même déclaration, il nous parle, un peu plus6

tard, de cinq soldats blessés. Alors, les choses ne sont pas tout à fait claires, nous ne7

savons pas si ce premier est également repris dans les cinq suivants. Donc, on ne sait8

pas si c'est un plus cinq ou cinq comprenant le premier.9

Il nous parle aussi du rapport qu'il avait précisé... rédigé pour ses supérieurs10

hiérarchiques à l'époque et il parle de blessures dans leurs propres rangs qui se11

comptabilisaient à neuf blessés. Bon, ce qui ne correspond pas à ce qu'il nous a dit,12

mais ça, c'était dans son rapport à sa hiérarchie. Mais, en tous les cas, dans un... dans13

une déclaration comme dans l'autre, il y avait trois tués. Là où il y a confusion, c'est14

sur le nombre de blessés.15

Et puis il y a le P-0084 qui était un officier des renseignements de l'UPDF. D'après sa16

déclaration, un soldat de l'UPDF et un LDU — en anglais — soldat des unités de17

défense locales qui auraient été tués. Mais, dans son rapport d'enquête, il semblerait18

que ce n'étaient pas deux soldats qui auraient perdu la vie, mais bien trois, et qu'il y19

avait neuf blessés supplémentaires.20

Une autre source est P-0052. C'est aussi un soldat de l'UPDF. Il était là lors de21

l'attaque. Il a déclaré que trois soldats du gouvernement ont été tués, sept ont été22

blessés et un de ces sept-là est décédé par la suite.23

S'agissant de l'attaque de Odek, le témoin P-0108, un professeur et résident dans le24

camp à l'époque, il déclare que deux soldats du gouvernement sont décédés à Odek,25

croit-il.26

P-0245, un des combattants principaux de la brigade participant à l'attaque nous27

déclare : « Nous avons attaqué les casernes et les soldats qui défendaient la caserne28
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ont été tués », sans préciser le nombre.1

Dans le registre des communications interceptées que l'ISO a consignées... nous parle2

d'une déclaration de l'ARS selon laquelle neuf soldats du gouvernement auraient été3

tués, plus de nombreux civils. Et dans le registre de l'UPDF qui procédait à ces4

interceptions de communications radio… nous parle de neuf blessés UPDF. Ce qui5

est confirmé, d'ailleurs, par le registre des forces de police.6

Ça, ce sont les éléments de preuve que j'ai pour les blessés à Odek, dans les rangs du7

gouvernement, des forces du gouvernement.8

Ensuite, à Abok.9

C'est vrai que, d'après le rapport, nombreux sont ceux qui avaient quitté les casernes10

en entendant parler du mouvement des forces. Et quand l'ARS est arrivée sur place,11

il ne restait plus que 15 soldats du gouvernement. D'après les éléments de preuve, ils12

ont quand même réussi à défendre leur caserne, sans pour autant pouvoir défendre13

tout le camp. Nous n'avons pas ici d'éléments de preuve complémentaires sur le14

nombre exact de soldats des forces du gouvernement, soit de tués, soit de blessés,15

pour autant qu'il y en ait eu.16

Je vais, maintenant, aborder la deuxième question.17

La question était la suivante : À votre connaissance, quel était le nombre de soldats18

qui avaient été déployés dans chacun des quatre camps qui font l'objet de votre19

étude et qui ont été attaqués? Et si je me souviens bien, à Abok, il y avait 15 soldats.20

Alors, quelle était la population de ces camps au moment de l'attaque et21

pouvez-vous nous dire quand les habitants, les résidents de ce camp se sont22

dispersés et, dans la mesure où vous pouvez l'expliquer, quelle était la raison pour23

laquelle ces gens se sont dispersés de ces camps ?24

Je vais reprendre ces quatre attaques dans l'ordre chronologique.25

Pajule.26

P-0047, qui était l'officier de... des forces de l'UPDF, nous déclare que : « Au moment27

de l'attaque en octobre, j'avais 70 soldats avec moi dans les casernes et 80 de plus qui28
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étaient déployés dans le camp. » Et il nous explique donc qu'il avait 150 hommes. Il1

déclare également que, pendant et après l'attaque, quelque 145 soldats sont arrivés2

en renfort, plus des hélicoptères. Ce sont des chiffres qui sont confirmés par un des3

soldats sous son commandement, le P-0052, qui déclare : « Nous avions, en temps4

normal, quelque 140 soldats dans la caserne ; et de ces 140, nous avions, chaque jour,5

aux environs de 17h00, 70 ou 80 de ces soldats qui étaient envoyés dans le camp6

pour le protéger.7

Donc, ça, c'était s'agissant des soldats de Pajule.8

La population.9

En octobre 2003, d'après nos estimations, il y aura... Bon. Alors, là, je réalise que la10

fourchette est large, entre 15 et 30 000 résidents dans le camp.11

Nous n'avons pas de preuve étayant la raison qui a justifié la dispersion des12

habitants de Pajule.13

Je vous parle, maintenant, de Odek.14

Le professeur dont je vous ai parlé, un de nos témoins, nous dit que Odek était15

protégé par quelque 40 soldats du gouvernement, 15 de l'armée régulière, 25 des16

unités de défense locale. Le P-0274 travaillait dans l'administration du camp, et il17

donne une estimation entre 22, 30 soldats stationnés au camp. Donc, il semble que18

ces deux estimations se confirment l'une l'autre.19

Il y a des éléments de preuve sur lesquels nous nous sommes penchés déjà20

précédemment selon lesquels il y aurait une force mobile de l'UPDF qui a été21

impliquée dans ce combat à Odek, donc qui vient en plus des 30 soldats dont je viens22

de vous parler. Combien d'habitants dans ces camps... dans ce camp-ci ? Après23

l'attaque, le P-0301 s'est rendu sur place et a procédé à une petite enquête sur place.24

J'en reparlerai, d'ailleurs, en répondant à une autre de vos autres questions. Mais ce25

témoin, le P-0301, nous dit qu’il y avait, à ce moment-là, 2 600 personnes environ.26

Le P-0274 peut également expliquer la réponse, quoique limitée, à la question sur la27

dispersion du camp. Il dit que c'était entre 2007 et 2008. Et le Procureur fait28
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remarquer que cela semble être le cas de la majorité de ces camps de personnes1

déplacées en interne qui ont été, en fait, dispersées après que l'ARS ait quitté, en fait,2

le Nord de l'Ouganda et se soit rendue en RDC. Donc, il y avait plus de sécurité pour3

la population locale et, dès lors, moins de besoins pour ces gens de rester dans des4

camps. Et l'occasion leur a été offerte de pouvoir rentrer dans leurs villages5

respectifs.6

Lukodi.7

C'est le P-0035 qui était commandant là, sur place. Il nous dit avoir eu8

quelque 30 hommes sous son commandement.9

Le témoignage du P-0017 et de P-0042 suggère qu'il y avait, à l'époque, quelque...10

plusieurs milliers, probablement... Bon, visiblement, le chiffre que l'on a obtenu n'est11

pas très fiable, mais c'était plusieurs milliers.12

S'agissant des conditions dans lesquelles il y a eu dispersion, ici, à Lukodi, les13

conditions étaient un peu différentes. C'est vrai qu'on a déjà beaucoup parlé de cette14

attaque à Lukodi avec toutes les conséquences que l'attaque a eues sur ce camp,15

conséquences catastrophiques. Et P-0017, qui a fait partie de cette équipe qui a16

réalisé une enquête le 21 mai, a croisé des gens qui quittaient le camp. Eux, ils y17

allaient, les autres sortaient. Et quand ils sont arrivés dans le camp, le camp était18

vide.19

P-0036 a également vu des gens qui se déplaçaient en sens contraire aussi, au fur et à20

mesure qu'ils se rapprochaient. On lui disait que des rumeurs amenaient à penser21

qu'il y aurait une autre attaque de l'ARS et c'était la raison pour laquelle tous ces22

habitants quittaient avec leurs biens, leur animaux, et cetera. Et vous aurez vu, dans23

les extraits de vidéo, les tirs qui étaient... les coups de fusil qui étaient tirés à travers24

le minibus au fur et à mesure que ceux-ci se rapprochaient du... du camp. Et vous25

verrez, sur ces… ces images, que l'on voit le flux de personnes qui marchent.26

Et P-0015 fait remarquer que... (correction de l'interprète) P-0060 fait remarquer que27

presque tous les résidents sont partis, étaient en route, et... Bon, c'est vrai que je ne28
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prononce pas trop bien la langue acholi, mais je peux vous dire qu'ils ont été dans un1

autre camp dont, pour moi, le nom est Copee.2

Et pour terminer, je vais vous parler d'Abok.3

Le P-0293 nous dit qu'il y avait 54 soldats le jour de l'attaque et P-0293, d'ailleurs, qui4

était le directeur du camp, le confirme. Et puis il y avait aussi des Amuka qui sont5

des soldats militaires ou des milices militaires, mais là on n'a pas vraiment le… le6

nombre exact.7

Maintenant, s'agissant des habitants, officiellement, lorsque le camp a été créé,8

c'était 7360 — c'est P-0284 qui nous dit cela. Mais après un certain délai qui n'est pas9

précisé, il semblerait que le nombre ait tout d'un coup augmenté et, d'après ses10

estimations, serait monté aussi haut que 13 000. Mais, encore une fois, il y a eu11

dispersion de ce camp en 2007-2008. Et, là, nous n'avons pas, chez nous, les12

informations précises sur ce qui s'est passé avec ce camp, comment et pourquoi les13

habitants se sont dispersés.14

Votre troisième question était la suivante : eu égard au rapport que nous avons eu15

sur les écoutes radio et les autres moyens qui étaient disponibles aux forces de16

l'Ouganda dont vous avez connaissance, aurait-il été possible, pour les forces de17

l'Ouganda, d'anticiper et de prévoir ces attaques ou quelque attaque que ce soit à18

l'encontre de ces camps ? Vous avez procédé à une enquête sur quatre camps et19

quatre (phon.) attaques, est-ce que celles-ci étaient l'objet de communications radio20

ou citées avant que l'attaque n'ait réellement eu lieu ?21

Alors, pour répondre de manière purement technique à votre question, Monsieur le22

juge, je pourrais dire : oui, ça aurait été possible. Maintenant, si, en pratique, ça s'est23

réalisé, c'est une autre chose. Le gouvernement ougandais avait accès aux24

communications radio interceptées grâce à l'ISO et grâce aux écoutes militaires et25

aux écoutes de la police. Il y avait également des communications qui,26

stratégiquement, étaient très sensibles. Les... Les ordres donnés par les27

commandants, les demandes d'attaque et les rapports sur les attaques après que28
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celles-ci aient été commises. Tout cela était envoyé par code, les fameux Tonfa dont1

nous vous avons parlé. Mais nous avons pu décoder ce message, nous avons pu2

décoder ce… ces messages codés. Et, donc, quand l'ordre était donné d'attaquer un3

site, c'est vrai que cette information aurait pu être découverte et l'UPDF aurait pu4

être prévenue.5

Un autre moyen pour l'UPDF de prendre connaissance du fait qu'ils savaient que6

l'ARS allait attaquer un camp, c'étaient les rapports sur la présence de ces troupes7

dans la région. Vous l'avez entendu, Messieurs les juges, le 8 juin 2004, à Abok ou8

dans les environs, on a remarqué, constaté que des soldats de l'ARS étaient dans la9

zone. Les forces disponibles n'étaient pas nombreuses, ils ont quand même essayé10

d'enrayer l'attaque. Mais je n'ai pas les informations qui permettraient de voir si ces11

informations théoriques, hypothétiques se sont concrétisées. Ce que je peux vous12

dire, c'est que, sur deux ans, il y a eu quelque 700 attaques. C'est presque une par13

jour, Monsieur le juge.14

Mais je vais reprendre les quatre camps dont je vous ai parlé, l'un après l'autre, et15

détailler cette information.16

Pajule. Là, nous avons des informations mais qui ne se corroborent pas sur un17

avertissement. Le P-0047 a déclaré très clairement qu'il ne savait pas à l'avance que18

les attaquants étaient dans la région et que, donc, ils sont arrivés tout à fait par19

surprise — or, c'était un commandant de l'UPDF. Ce sont des dires qui sont20

corroborés (phon.) par le témoin P-0001, qui était un responsable, fonctionnaire local,21

qui nous dit : « Avant l'attaque du 10 octobre, je n'avais aucune information sur cette22

attaque potentielle. »23

Par contre, P-0084, qui est un soldat de l'UPDF, celui-ci nous a dit : Pajule a été...24

avait déjà été attaquée à plusieurs reprises avant l'attaque d'octobre 2003. Ils25

s'attendaient à une nouvelle attaque dans la zone, dans la région de Pajule. C'est vrai26

que Pajule, en fait, ce n'est pas simplement le croisement où il y a eu l'attaque dont27

on vous a parlé, mais Pajule est une... une zone plus floue, plus grande, donc pas28
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simplement ce croisement. Donc, ce soldat de l'UPDF était tout à fait conscient de la1

concentration de forces ARS à l'Est de Pajule et que, d'après les renseignements, il y2

avait sept commandants dans les groupes de l'ARS, en ce, compris Ongwen. Et3

P-0084 nous parle de menaces d'attaque avant le 10 octobre, puisque trois lettres4

avaient été envoyées, dont l'une était arrivée au camp de Pajule avant l'attaque, avec5

une mise en garde : si les résidents... (correction de l'interprète) si les résidents de6

Pajule ne quittent pas le camp, ils seront attaqués. Et qu'ils ne devraient pas parler7

des déplacements de l'ARS à l'UPDF.8

Et puis nous avons aussi d'autres, dans la population civile, qui nous parlent des9

rumeurs d'attaque imminente. Mais ces rumeurs, elles courraient depuis 2003.10

Il y avait d'autres indicateurs aussi menant à penser qu'une attaque était imminente.11

Et un de nos témoins nous dit qu'il y a eu, parfois, des silences de la radio ARS qui12

prouvent qu'ils étaient en déplacement et qu'ils ne voulaient pas qu'on sache ce13

qu'ils faisaient. Alors, maintenant, je ne sais pas si on peut dire qu'un silence est une14

manière de prévenir d'une attaque imminente sur Pajule ; ça, c'est une toute autre15

question.16

Le témoin P-0084 nous parle aussi de déplacement de groupes de reconnaissance17

qu'il baptise lui-même « REGs (phon.) » à l'est de Pajule avant l'attaque. Et puis il18

nous parle aussi d'informations qui ont été rassemblées et recueillies auprès des19

personnes enlevées qui réussissaient à s'enfuir et qui parlaient d'une attaque20

imminente.21

Quand on prend le registre de liaison, en date du 5 octobre 2003, il y a une entrée.22

N'oublions pas qu'il s'agit ici de ce que l'ARS dit sur ce qu’eux ont entendu, donc23

c'est assez pertinent, quand même. Donc, pour ceux qui sont justement sur les ondes,24

à ce moment-là, il y a des rumeurs qui courent selon lesquelles il y aurait une25

attaque sur Pajule, celle-ci étant imminente, et c'était le 5 octobre. Mais ça, bon, c'était26

une rumeur qui ne s'est pas avérée vraie, tout au contraire, puisque c'était une fausse27

rumeur, le 5 octobre, ils n'ont pas attaqué Pajule, ils sont juste passés à côté de Pajule.28
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Alors, Odek. Là, ma réponse est très simple : aucune indication dans les registres,1

aucune indication provenant d'un message intercepté ou d'autres éléments de2

preuve qui confirmeraient ou qui indiqueraient que l'ARS était sur le point de lancer3

une attaque.4

Pour Lukodi, le commandant UPDF responsable de son détachement militaire nous5

dit très clairement que lui n'était pas du tout au courant d'une menace d'attaque. Et6

d'après les radios interceptées, rien ne nous amène à penser à l'écoute des7

conversations les jours qui ont précédé l'attaque, qui nous amènerait, donc, à penser8

qu'il y avait de bonnes raisons de penser qu'il allait y avoir une… une attaque.9

Le 17 mai — et ça, peut-être que c'est important de... de le préciser —, Ongwen a10

demandé à Kony la permission d'attaquer des camps et de piller de la nourriture11

sans pour autant, d'après ce registre, préciser les camps auxquels il pensait. Donc, s'il12

fallait prévoir, anticiper les attaques sur base de ces interceptions radio, les choses13

auraient été très différentes, parce que le jour de l'attaque de Lukodi, on entend14

Kony dire à ses commandants, dire qu'ils devaient aller attaquer les casernes à Gulu.15

Ce qui illustre les difficultés de l'UPDF pour affecter des troupes, éventuellement,16

sur base de ces communications radio.17

Alors, pour répondre, pour terminer la réponse à cette troisième question, le 7 (phon.)18

juin, dans le registre de l'UPDF, on peut lire que Ongwen déclare — et je le cite : « Je19

vais tuer beaucoup de civ » — bon, j'imagine que c'est une abréviation pour civils —20

et qu'il enverrait les résultats à Kony. Ça, c'est sept jours avant Abok, sans pour21

autant que le site soit cité. Pas d'autres indicateurs dont nous ayons connaissance, si22

ce n'est que l'on cite la présence de troupes ARS le jour même. Et ça, c'est quelque23

chose que vous connaissez déjà.24

Quatrième question : le mouvement des forces sous le commandement de Dominic25

Ongwen entre Odek et Lukodi et puis entre les camps de Lukodi et de Abok. Ce26

déplacement des... des forces s'est fait en trois à quatre semaines, tout en parcourant27

une distance de plus de 70 kilomètres, traversant des régions où il y avait des28
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villages, alors que le nombre de personnes qui se déplaçaient était quand même un1

nombre assez important. Avez-vous de bonnes raisons de penser que les troupes2

ougandaises étaient au courant du déplacement de ces gens ?3

Et la réponse à cette question, d'une manière générale, je pourrais dire oui. En tous4

les cas, par rapport à Ongwen lui-même, alors, là, je me dois de vous expliquer5

pourquoi je vous réponds de manière affirmative.6

Ce n'est peut-être pas le moment opportun, mais je pourrais peut-être vous donner7

une référence ERN qui vous permettrait de voir certains des documents auxquels je8

fais référence, UGA-OTP-0017-0157. C'est un document du 1er mai. Donc, 0017-0262.9

Et ça, c'est le... un document du 18 mai. 0017-0326, document du 31 mai. 0016-0458,10

5 juin. Donc, voilà quatre documents qui couvrent toute la période sur laquelle vous11

m'avez interrogé.12

Ces documents, et vous verrez, sont les rapports des renseignements qui sont le13

résultat final de toutes ces opérations d'interception dont on vous a parlé, dont vous14

vous souvenez. Il y a écoute des communications ARS. Nous avons des gens qui15

sont assis derrière le bureau qu'on vous a montré, ils prennent des notes en abrégé,16

ils décodent, ils déchiffrent et ils retransmettent dans le registre que vous avez vu17

dans une formulation plus étoffée. Et alors, ce sont ces registres, ces livres-là qui sont18

lus par les officiers de renseignement, et tout cela fait l'objet d'un rapport de19

renseignement qui résume l'information que nous avons dans le registre. Et ces20

rapports de renseignement ont non seulement un résumé des éléments écrits, mais21

les coordonnées géographiques précisant où se trouvent les personnes qui étaient22

sur les ondes au moment où ils ont été interceptés, donc le lieu dont ils23

transmettaient. Et donc, nous avons des coordonnées de latitude et longitude, ce qui24

vous permet de préciser exactement d'où provenait l'émission radio qui était25

interceptée. Nous disposons de tous ces détails pour les transmissions que Ongwen26

a lui-même fait ou que « son » radio a… a faites.27

Nous ne nous sommes pas appuyés sur ces coordonnées. Nous n'avons pas pu28
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interroger des officiers de l'UPDF qui avaient participé à cette radio localisation.1

Nous ne pouvons donc vérifier la précision des coordonnées qui ont été présentées.2

Et en tout état de cause, le contenu des messages indique clairement que le3

commandant n'est pas toujours et, souvent, d'ailleurs n'est pas bien souvent avec ses4

troupes.5

Donc, par ce moyen, prédire où se trouvent les troupes, c'est-à-dire les futurs6

attaquants et utiliser donc cette... cette radio localisation n'est pas vraiment un7

moyen précis, même si cette radio localisation était fiable.8

J'en viens à votre question n° 5, Monsieur le juge. La voici : vous disiez que, après9

l'attaque sur Lukodi, les experts gouvernementaux avaient examiné les corps des10

victimes. Vous parlez sans doute d'un... de l'équipe de médecins médico-légaux,11

mais quel... quel est, en fait, le suivi qu'« a » donné les autorités ougandaises après12

les attaques ?13

Nous allons prendre cela dans l'ordre.14

P-0084, vous vous souviendrez qu'il est le... l'officier du renseignement de l'UPDF, a15

été effectivement envoyé à Pajule pour mener une enquête. Son rapport est dans le16

mémoire de l'Accusation et a été communiqué. Alors, il a reçu un résumé de l'expert17

local, il a donc compté les corps, il a parlé aussi aux commerçants qui avaient été18

pillés et il a également décompté le nombre de huttes qui avaient été détruites,19

c'est-à-dire 315 huttes. Et il est allé voir les blessés pendant... qui avaient été blessés20

pendant l'attaque au dispensaire, et il a dressé une liste des personnes blessées et des21

personnes décédées. Ensuite, tout cela a… a été consigné dans un rapport.22

Il y a eu également trois autres officiers de l'UPDF provenant de diverses unit qui a...23

ont également fait des enquêtes. La police a elle-même mené une enquête parallèle24

en octobre jusqu'en novembre... fin octobre jusque novembre. Il y a là aussi un... un25

dossier à ce sujet qui a été communiqué. Et essentiellement, ils expliquent comment26

l'enquête de police a été menée. Cela contient un certain nombre de déclarations de27

victimes qui ont été... déclarations qui ont été prises par la police. Tout cela, bien sûr,28
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a été communiqué à l'autre partie.1

J'en viens, maintenant, à Odek.2

P-0301 était un officier d'une organisation... de l'organisation interne de sécurité. Il3

s'est rendu à Odek deux semaines après l'incident. Il a lui-même fait un rapport qui4

est dans la... en possession de l'Accusation et qui a été communiqué. Il a fait une5

déclaration et il explique son rapport en... en... en détail et qui figure... tout ceci... ceci6

figure également dans le rapport qui a été communiqué à l'autre partie. Il dit quelle7

est la date de l'attaque, quel est le nombre d'attaquants, ce qui s'est produit, le8

nombre de morts, de blessés, les personnes enlevées, donne leurs noms, les sites où9

ces corps ont été enterrés et qui était le commandant de l'attaque.10

Bon, il n'y a pas eu, apparemment, d'enquête de police, en tout cas, nous ne sommes11

pas au courant.12

Lukodi.13

Alors, là, il y a eu une enquête de police qui a été menée dont les détails sont tapés...14

à la déclaration de P-0017, dont il était fait état dans le mémoire qui a été15

communiqué. Il parle de l'équipe d'enquêteurs qui est venue au camp, qui est venue16

à l'hôpital où les blessés étaient traités et au QG de la division de l'armée où il a pu17

entendre le point de vue des militaires. La police a recueilli également des éléments18

de preuve matériels qu'ils ont trouvés sur le site. Ils ont pris 23 déclarations de19

témoins auprès des résidents du camp, notamment un homme qui s'était échappé de20

l'ARS après avoir participé à l’attaque.21

Et comme vous l'avez entendu, P-0036, c'est le médecin-légiste qui a exhumé22

quelque 25 corps.23

Vous avez vu également la vidéo, et tout cela fait partie de l'enquête et est à votre24

disposition pour être consulté.25

Le 6 juin, donc quelque deux semaines après l'attaque, P-0017, qui était le chef de26

l'équipe d'enquêteurs, a rédigé un rapport sur ces conclusions où on trouve les27

détails de la méthodologie d'enquête, la description du camp, des attaquants, du28
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type de... des types de crimes commis et le nombre de victimes.1

À Abok, après l'attaque, les chefs de camp et les soldats du gouvernement, la police2

et le commissionnaire local ont quand même suivi ce qui s'était produit et également3

un conseiller local, et sont... ont demandé comment les gens avaient été tués, et les4

officiers de police prenaient des notes alors qu'ils se déplaçaient dans le camp. Des5

soldats du gouvernement qui ont participé à ces enquêtes incluaient le commandant6

de l'armée de la quatrième division et d'autres officiers de l'armée.7

Il convient tout de même de relever que P-0293, dans sa déclaration, nous dit qu'il a8

donné une déposition devant la Cour martiale de... du commandant de l'UPDF. Il9

l'a... Il l'avait accusé d'avoir négligé ses devoirs au moment de l'attaque. Et je crois10

qu'il est peut-être utile de dire que P... l'avis de P-0299 était que le véritable problème11

était qu'en fait, il n'y avait pas suffisamment de troupes du gouvernement pour12

protéger le camp. Bon, il convient de dire aussi que l'Accusation n'est pas au courant13

d'autres mesures qui auraient été prises au... en Ouganda concernant des mesures14

judiciaires ou des poursuites.15

Je suis désolé, je vais plus lentement que je ne le pensais, mais j'en arrive à votre16

question 6.17

La question était de savoir si moi-même, en tant que Procureur, j'avais effectué une18

enquête pour savoir s'il existait des éléments de faits à décharge étant donné le19

comportement des forces ougandaises, de l'UPDF ou des milices qui étaient censées20

défendre le camp ou, en tout cas, de prévenir des attaques lancées par l'ARS.21

Messieurs les juges, l'Accusation a mené son enquête sur ces attaques de l'ARS22

lancées contre les camps de personnes déplacées de façon objective pour découvrir la23

vérité, et non pas en essayant d'y trouver une justification pour une... une théorie24

préétablie.25

Au cours de l'enquête où je dirais que même au début, l'Accusation ne savait même26

pas combien de camps figureraient dans les charges et lesquelles, ce seraient. Bon,27

Lukodi, oui, bien sûr, mais les autres, on ne savait pas.28
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Nous avons parlé à un... un grand nombre de témoins provenant de... de... de1

différentes sources qui auraient pu faire la lumière sur ces attaques.2

Et permettez-moi de vous dire quel type de personnes nous avons interrogé : des3

combattants de l'ARS qui avaient participé aux attaques. C'est un point de vue, le4

point de vue donc des assaillants. Ensuite, les victimes, les résidents des camps. Là5

on voit l'autre perspective, bien entendu. Nous avons parlé à des membres d'anciens6

détachements de l'UPDF, P-0035, par exemple, commandant à Lukoda... Lukodi, ou7

P-0008, un soldat gradé à Pajule.8

Nous avons parlé également à des gens de l'administration des camps, par exemple,9

le P-0042 à Lukodi. C'est... Et... Et puis P-0306 qui était dans l'administration à Abok.10

Et nous avons parlé donc également à des membres des autorités ougandaises, des11

gens de l'équipe d'enquêteurs, par exemple le chef de... des enquêteurs dont j'ai parlé12

et puis le médecin-légiste, également.13

Et au cours de ces entrevues, les comportements et les actions des forces de l'UPDF14

et leurs forces de défense locales sont des points qui ont été abordés, et les éléments15

de preuve qui sont le résultat de ces enquêtes incluent également des critiques contre16

l'UPDF pour son comportement à Lukodi où beaucoup de personnes ont pensé qu'ils17

s'étaient retirés du camp en laissant les civils sans protection. D'autres plaintes,18

comme vous le comprendrez, concernaient le nombre de soldats présents ; est-ce que19

c'était adéquat ou non. Et... Et puis aussi, la présence de soldats véritablement20

professionnels au sein des forces, et puis les... les... les éléments relatifs aux milices21

qui étaient sans doute moins professionnelles. Et certaines de ces entrevues incluent22

également des... des références à certains crimes qui avaient été commis par les23

forces du gouvernement ou forces associées. Donc, en... en... en dehors de l'élément...24

des attaques individuelles, je vous ai parlé également de cours martiales qui ont eu25

lieu.26

Tout cela est communiqué, et peut-être que ça vaudrait la peine que je dis que27

Monsieur... Me Obhof... je n'ai pas dit qu'il s'est plaint, mais, tout de même, il a fait28
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une petite observation en disant qu'il y avait eu fort peu de documents qui avaient1

été communiqués comme ayant été potentiellement à décharge, et il a parlé2

de 17 documents. Je ne sais pas si c'est exact... précis, mais je crois qu'il faut nuancer3

ce propos. Ça veut dire qu'il y a tout de même 17 documents qui contiennent des4

éléments à décharge, uniquement des éléments à décharge, alors qu'il y a beaucoup5

de documents, alors qu'il y a beaucoup de documents qui sont mélangés, c'est-à-dire6

des déclarations, encore une fois, qui sont objectives, qui ont été données par des7

témoins qui essaient de donner leur point de vue qui, pour certaines parties, sont à8

charge, ils donnent des détails sur les attaques.9

Je vais, peut-être, trop vite.10

Donc, qui donnent... les témoins qui donnent des détails sur les attaques, mais qui se11

plaignent aussi de l'absence de protection ou du fait que telle personne ne sait pas si12

elle sait vraiment si Dominic Ongwen a participé. Donc, il y a tout un ensemble de13

documents qui sont de nature... un peu mélangés, un peu mixtes, qui pourraient14

sembler... Parce que si on entend qu'il n'y a que 17 documents à décharge, c'est un15

peu trompeur.16

Quand on regarde les documents qui sont mitigés, bon, bien, les... sans doute que le17

chiffre à décharge doit être révisé à la hausse. Enfin ! En fin de compte, je dirais18

qu'aucune de ces circonstances, par exemple ces plaintes sur l'UPDF ou les gens qui19

ne sont pas sûrs de qui était à tel endroit, et cetera, ou qui attaquait quoi, nous20

pensons que ceci n'empêche qu'il est clair que Dominic Ongwen ait mené, ait21

conduit cette attaque dont nous l'accusons. Et tous ces éléments ne diminuent en rien22

sa responsabilité pour ses actes.23

Maître Obhof est un gentleman, il me dit : ce n'est pas 17, mais 19 documents. Alors,24

je le remercie de cette correction.25

Et voilà ce que j'ai à dire pour le moment, sauf si vous me demandez des détails26

supplémentaires.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, je donne la... je28
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vous... nous vous remercions, ainsi que le juge Perrin de Brichambaut, de nous avoir1

fourni ces explications supplémentaires.2

Bon, mais, malheureusement, nous sommes un peu en retard et, donc, sans plus3

attendre, je vais donner la parole à un représentant légal des victimes. Et nous allons4

essayer... c'est comme les avions, d'arriver à temps en profitant du vent dans le dos.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : Monsieur le Président, vous serez ravi d'entendre6

que je ne vais pas parler pendant plus de 20 minutes.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très heureux, mais cela8

dépend également des deux autres.9

Mme MASSIDDA (interprétation) : Moi, c'est le maximum que j'ai.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous en prie, prenez votre11

temps.12

Mme MASSIDDA (interprétation) : Messieurs les juges, hier, l'Accusation a... est déjà13

revenue sur quasiment... ou a déjà abordé, plutôt, tous les arguments que nous14

aurions aimé présenter, donc nous allons nous limiter à quelques questions.15

Premièrement, il s'agit de l'argument au sujet duquel les victimes ont exprimé une16

préoccupation assez intense — ce qui ne nous surprend pas —, il s'agit de l'argument17

de la contrainte. Alors, nous partageons les observations présentées par l'Accusation,18

l'Accusation qui a dit que la Défense n'a même pas tenté de présenter des éléments19

de preuve qui démontrent ou prouvent que M. Ongwen a été, à un moment donné,20

directement menacé par un risque éminent de mort et que, en l'absence de cet21

élément, la Chambre n'est pas en mesure d'apprécier à sa juste valeur et de22

déterminer si, dans le cas de ces circonstances alléguées, l'accusé aurait pu agir23

autrement. La contrainte est une excuse qui se fonde sur l'idée que le protagoniste en24

question est incapable de procéder à un choix du fait de la force inévitable de la25

menace. La nécessité est une justification qui se fonde sur ce qu'on appelle26

l'argument « entre deux maux, choisissons le moindre ». Donc, il… dans ce cas, l'on27

admet, l'on avoue que le protagoniste pouvait se livrer à un certain comportement.28
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Alors, si nous prenons l'article 31 du Statut de Rome, nous voyons que les éléments1

de contrainte et de nécessité se… sont conjugués en une théorie, la théorie de2

l'exonération, qui inclut un critère de proportionnalité. Et je fais référence à la toute3

dernière partie de la phrase du paragraphe 1-d qui est comme suit : « À condition4

que la personne n'ait pas eu l'intention de causer un dommage plus grand que celui5

qu'elle cherchait à éviter ».6

Alors, il est évident qu'un individu, une personne qui est véritablement placée sous7

la contrainte n'a pas l'intention de causer un dommage, étant donné que son libre8

arbitre et sa capacité à prendre une décision morale ont été battus en brèche.9

L'inclusion de ce critère de proportionnalité signifie que la personne menacée choisit10

une action, un acte qui va causer moins de dommages qu'elle n'en aurait subi11

elle-même. Et cela, c'est un choix moral qui peut être justifié, mais la contrainte ne12

peut pas être une justification.13

Ce que nous avançons, c'est que l'accent ne devrait pas être placé sur un14

positionnement, en quelque sorte, de différents dommages sur une échelle et que15

l'on... et l'accent ne doit pas non plus être mis sur la façon de voir quel est le16

dommage qui est le moins important. Au lieu de cela, l'accent devrait être placé sur17

le fait de savoir si la volonté de la personne qui, soi-disant, fait l'objet de contrainte a18

véritablement été paralysée à telle enseigne que cette personne n'est pas en mesure19

de prendre une décision morale de plein gré.20

Il y a également une autre question que nous présentons, car il faudrait poser cette21

question eu égard à la définition de la contrainte qui figure dans le Statut de Rome :22

Est-ce que cette définition peut être utilisée lorsque des civils innocents sont tués ?23

Alors, lorsque nous prenons le libellé précis de l'article 31-1-d du Statut, nous24

voyons que, dans la partie pertinente — et je répète à nouveau —, il est indiqué : « à25

condition que la personne n'a pas eu l'intention de causer un dommage plus grand26

que celui qu'elle cherchait à éviter ». Et si nous consultons d'un peu plus près cet27

article, nous voyons que le dommage en question ne doit pas forcément être28
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inférieur au dommage évité. Et par conséquent, un dommage qui est égal à celui que1

l'on cherchait à éviter devrait pouvoir relever de la protection donnée par la2

définition de la contrainte.3

Mais est-ce que l'on peut avancer que le meurtre d'un grand nombre de civils ou que4

l'enlèvement d'un grand nombre d'enfants et d'adultes constitue un dommage plus5

grave, plus important que le décès individuel de la personne, de telle façon que6

l'élément ou le critère de proportionnalité de la contrainte que l'on trouve dans le7

Statut de Rome ne serait pas satisfait ?8

En matière de meurtre, il convient de se rappeler qu'il existe un consensus général9

que l'on trouve parmi les systèmes du... dits du common law, à savoir la contrainte ne10

peut pas être utilisée pour exonérer... la contrainte ne peut pas être utilisée pour11

exonérer la personne.12

La conclusion suivant laquelle la contrainte ne peut pas constituer une défense13

complète pour justifier que des civils innocents sont tués émane de la jurisprudence14

des tribunaux militaires de la Deuxième Guerre mondiale. Nous avons également la15

Chambre d'appel du TPY qui a conclu, dans l'affaire Erdemovic, que la contrainte ne16

peut pas constituer une défense complète lorsqu’il s'agit de crimes contre l'humanité17

et de crimes de guerre, et de… du meurtre de… de civils innocents ou de personnes18

innocentes. Même, il faut savoir également qu'il y a une conclusion pour nos19

arguments que l'on peut trouver dans le jugement Kaing Guek Eav, que l'on connaît20

également sous le nom de jugement de Duch, qui a été émis par la Chambre de21

première instance des Chambres extraordinaires de la Cour du Cambodge le…22

le 26 juillet 2010. Le paragraphe 557 de la décision est comme suit — et je cite : « La23

Chambre accepte que, vers la fin de l'existence de S-21, l'accusé aurait pu craindre24

pour sa vie ou pour la vie de ses proches si ses supérieurs avaient conclu que son25

comportement n'était pas satisfaisant. Toutefois, la contrainte ne peut pas être26

invoquée lorsque la menace perçue est le résultat d'une mise en œuvre d'une27

politique de terreur à laquelle il a lui-même participé activement de son plein gré ».28
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Ce que nous avançons, Messieurs les juges, c'est que les éléments de preuve1

montrent... démontrent que M. Ongwen a participé de son plein gré à la mise en2

œuvre d'une politique qui consistait à attaquer la population civile de… de3

l'Ouganda du Nord, soupçonnée d'apporter son soutien au gouvernement de4

M. Museveni, et qu'il a ainsi participé activement à la mise en œuvre de cette5

politique lors de la planification et de l'exécution d'opérations militaires.6

Messieurs les juges, les victimes réitèrent leur déception lorsqu’elles entendent une7

Défense qui manque de considération à leurs souffrances. Les victimes considèrent8

que M. Ongwen ne peut pas présenter des éléments de contraint… de contrainte9

pour justifier ses actes illicites, ses méfaits, et qu'il doit être jugé pour répondre aux10

accusations qui sont proférées à son égard.11

Deuxièmement, pour ce qui est de la responsabilité pénale. En application de12

l'article 25-3-a du Statut de Rome, nous avançons que les arguments de la Défense ne13

sont pas fondés. Et nous partageons entièrement les arguments présentés par14

l'Accusation, hier après-midi. Nous souhaitons insister sur l'observation suivante : il15

existe tout un ensemble de jurisprudences à la CPI, et je pense notamment à la16

Chambre d'appel, qui acceptent que la cocommission indirecte est bel et bien incluse17

au... dans l'article 25-3-a du Statut de Rome. La question a été prise en considération18

de façon tout à fait juste et claire, et ce, dans... par différentes décisions qui ont été19

rendues à différentes phases de la procédure, décisions qui ont toutes endossé la20

théorie de contrôle sur le crime.21

Dans le jugement de l'affaire Katanga, la Chambre de première instance a indiqué —22

et je cite : « En application des... ou conformément aux termes de l'article 25-3-a, une23

personne est considérée ayant une responsabilité pénale comme un coauteur indirect24

lorsque cette personne a commis un crime qui relève de la compétence de la Cour25

par l'intermédiaire d'une autre personne, indépendamment du fait que cette26

personne… autre personne soit pénalement responsable ou non. Cette disposition27

semble envisager deux formes possibles de commission indirecte, une qui émane du28
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fait que la personne qui n'a pas la responsabilité pénale et l'autre qui est le résultat1

ou qui est... et l'autre qui est commise par une personne qui est considérée comme2

pénalement responsable. Le libellé choisi par les rédacteurs du Statut incorpore,3

donc, cette autre solution. Et il incombe, en conséquence, à la Chambre d’énoncer un4

ou plusieurs critères juridiques qui permettent une mise en œuvre effective de cette5

double notion de la commission indirecte.6

La Chambre a été d’avis qu’il y a responsabilité pénale lorsqu’un coauteur indirect,7

lorsque cette personne exerce le contrôle sur le crime lorsqu’il y a des éléments8

matériels qui sont présentés à propos d’une ou plusieurs personnes, lorsque cela9

répond et satisfait aux éléments mentaux prescrits par l’article 30 du Statut et par les10

éléments précis pour ce qui est du crime en l’espèce, et lorsque la personne est11

informée des circonstances de fait qui permettent à cette personne d’exercer le12

contrôle sur le crime.13

Conformément à la pratique pertinente, les formes de contrôle peuvent inclure14

l’existence d’un appareil organisé de… du pouvoir, dont la direction peut être15

assurée que ses membres commettront les éléments matériels du crime, et que le fait16

d’exercer le contrôle sur un appareil du pouvoir permet également le contrôle sur les17

crimes qui ont été commis par ses membres. Lorsqu’un crime est commis par les18

membres d’un appareil organisé et hiérarchisé du pouvoir, c’est l’autorité supérieure19

qui n’ordonne pas simplement la commission du crime, mais qui, par le truchement20

de ce contrôle sur l’organisation, décide fondamentalement si les crimes vont être21

commis, et comment ils vont être commis.22

Le contrôle sur le crime émane ou découle de la nature de l’organisation et de la23

dynamique de sa structure. C’est l’existence d’un appareil organisé et hiérarchisé du24

pouvoir caractérisé (phon.) par la quasi… par l’obéissance quasi automatique aux25

ordres qui sont donnés, qui permet à une Chambre de première instance de déclarer26

que certains membres de la structure sont responsables en tant qu’auteurs des27

crimes dont les éléments matériels du crime ont été commis par leurs subordonnés.28
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L’auteur indirect doit être en mesure d’être informé des éléments qui sont1

fondamentaux et inhérents à… au fait qu’il exerce le contrôle sur le crime.2

Ce que nous avançons, Messieurs les juges, c’est que ces critères sont satisfaits en3

l’espèce. Les éléments de preuve présentés par l’Accusation montrent suffisamment4

ce fait. M. Ongwen avait une position au sein de l’organisation. M. Ongwen5

partageait les objectifs et les desseins de l’organisation et a apporté une contribution6

essentielle à la commission des crimes qui sont reprochés.7

L’exécution des crimes a été assurée par une… par un respect quasi automatique des8

ordres qui étaient donnés par Kony et par les autres commandants hauts gradés. Le9

suspect était informé des caractéristiques fondamentales de l’Armée de résistance du10

Seigneur qui était un appareil organisé, hiérarchisé de pouvoir, et il avait le11

commandement et le contrôle effectif sur ses subordonnés, et ce, pendant toute la12

période retenue pour les charges.13

Monsieur le Président, Messieurs les juges, l’Accusation a démontré qu’il y avait14

suffisamment d’éléments de preuve pour déterminer qu’il existe des motifs15

substantiels de croire que M. Ongwen a commis tous les crimes qui lui sont16

reprochés et, en voie de conséquence, la… que… que tous ces chefs devraient être17

confirmés. Le récit des événements fait par les victimes corrobore le… ce qu’avance18

l’Accusation. La Défense n’a pas été en mesure de fournir d’arguments valables,19

qu’il s’agisse d’arguments portant sur les faits ou d’arguments de droit pour récuser20

la thèse de l’Accusation.21

Les Chambres préliminaires de cette Cour ont toujours compris le seuil en matière22

d’éléments de preuve qui est déterminé par l’article 61-7du Statut de Rome, car il est23

demandé au Procureur d’offrir tout simplement des preuves concrètes et tangibles24

qui démontrent qu’il y a l’existence d’un raisonnement clair à l’appui des allégations25

précises.26

Nous nous trouvons dans une certaine phase de la procédure, et la Chambre ne doit27

pas déterminer la responsabilité pénale du suspect ou son manque de responsabilité28
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pénale. La Chambre doit plutôt, lors de cette phase de la procédure, apprécier s’il y a1

suffisamment d’éléments de preuve qui ont été présentés par l’Accusation pour faire2

en sorte que le suspect soit jugé.3

Si l’on prend en considération les éléments de preuve présentés par… l’Accusation,4

et la corroboration de ces éléments de preuve qui émanent des récits des victimes qui5

participent au procès, nous avançons qu’il existe suffisamment de preuves pour6

déterminer qu’il y a des motifs substantiels de croire que M. Ongwen a commis les7

crimes allégués qui lui sont reprochés, et que le… la… le critère de la preuve requis8

par l’article 61 du Statut de Rome est respecté.9

Les victimes, par conséquent, demandent à la Chambre de confirmer toutes les10

charges qui ont été prononcées contre… ou présentées contre M. Ongwen, et11

indiquent que M. Ongwen doit être jugé.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Je vous remercie.13

Nous allons maintenant donner la parole à M. Cox.14

M. COX (interprétation) : Lorsque vous prenez la parole après deux juristes15

éminents et éloquents, c’est un grand avantage, puisque je vais utiliser, certes,16

certains de leurs arguments, mais je ne vais pas les répéter.17

Monsieur le Président, je souhaiterais vous parler très, très rapidement de la18

contrainte, car je pense qu’il est utile de se souvenir comment la contrainte figure et19

pourquoi la contrainte figure dans le Statut de Rome. Je voudrais ajouter qu’il y a eu20

l’opinion dissidente du Président, et nous… n’oublions pas M. le juge Cassese, mais21

n’oublions pas non plus qu’il y a le critère de proportionnalité. Car il n’y a pas la… le22

moindre élément de preuve présenté au sujet de la proportionnalité, et la contrainte23

fait basculer en quelque sorte le fardeau pour ce qui est des éléments de preuve,24

parce que lorsque l’on présente une défense affirmative, il… encore faut-il pouvoir le25

prouver. Et nous n’avons entendu aucun élément de preuve à ce sujet.26

J’aimerais maintenant aborder l’aspect spirituel, en quelque sorte, parce qu’hier,27

nous… il nous… il a été dit que nous avions été un peu simplistes, et qu’à propos de28
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l’évasion, il y avait l’aspect physique de l’évasion, mais il y avait également l’aspect1

spirituel de l’évasion.2

Alors, Monsieur le Président, Messieurs les juges, vous vous souviendrez qu’il y a3

un récit que nous avons présenté, et c’était le récit d’un garçon de neuf ans, un4

garçon qui n’avait même pas de chemise, qui avaient neuf ans tout simplement, tout5

juste, lorsqu’il a été enlevé.6

J’aimerais maintenant vous… vous parler d’une audition que nous avons eue avec7

un de nos clients. Il a mentionné quelque chose, quelque chose qui n’a absolument8

pas été mentionné, d’ailleurs, par la Défense, et il… il a parlé d’un rite d’initiation,9

d’un processus d’initiation. Il nous a dit qu’on lui avait mis de l’huile sur son front,10

on lui a mis avec un signe de la croix. Et au niveau de… du cœur et ainsi qu’au11

niveau de la bouche. Et ce qu’il… ce que M. Kony ou Kony — je ne sais pas comment12

on prononce son nom de famille —, mais ce qu’il a dit c’est que cette huile… qu’ils13

étaient oints de cette huile pour qu’on pouvait les voir s’ils venaient à s’évader du14

camp et qu’ils pourraient ainsi être reconnus et qu’on pouvait les voir dans les15

camps. Toutefois, cette victime qui est une victime qui participe au procès, s’est16

échappée, s’est évadée ; lui aussi, c’était un jeune garçon au moment de son17

enlèvement.18

Monsieur le Président, j’aimerais dire à cette Chambre que M. Dominic Ongwen ne19

croit pas à ce qu’ont dit ses avocats, en ce sens que M. Joseph Kony pouvait lire les20

pensées de tout le monde, qu’il pouvait contrôler les esprits de tout le monde, et je21

vais vous donner un exemple, à titre d’illustration.22

Quelle a été la réaction ou la réponse de la Défense lorsque nous avons présenté cette23

communication radio, lorsque Dominic Ongwen est félicité pour certaines de ses24

attaques ? Ils ont dit que vous ne pouviez pas dire à M. Kony qu’il avait fait une25

erreur, qu’on ne pouvait pas contester ce que disait M. Kony. Mais si M. Kony est en26

mesure de lire dans les pensées de tout un chacun, comment est-ce qu’on peut le27

leurrer ainsi, comment est-ce qu’on peut le leurrer en lui disant qu’il ne faisait pas28
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partie de l’attaque ? Il ne l’aurait pas cru.1

S’il peut véritablement leurrer Joseph Kony dans cette communication radio, alors il2

ne croit pas cet argument, ou est-ce qu’il parle seulement ex cathedra dans certains3

lieux, et qu’il n’est capable de lire les esprits que dans certains lieux seulement ?4

Alors, pourquoi présenter cet argument ? Parce que c’est un argument véritablement5

qui ne tient pas la route.6

J’aimerais maintenant me pencher sur la dimension du lavage de cerveau dont la7

Défense a parlé. J’ai regardé tout partout pour voir si je le retrouvais, et j’ai regardé8

dans le Statut de Rome. Alors, je vais essayer de penser à ce à quoi ils font référence9

quand ils parlent de « lavage de cerveau ».10

Peut-être s’agit-il, mais c’est une mauvaise traduction de l’espagnol, c’est une erreur11

de droit, ils devraient, en tous les cas, prouver que M. Ongwen a grandi dans un12

système de valeurs et de normes tellement différent des nôtres, qu’il ne pouvait en13

aucune manière être animé des normes qu’il n’a pas respectées et dont on se plaint et14

pour « lequel » il devra payer. Il faudrait nous prouver que le système de valeurs de15

l’ARS était tellement différent que, finalement, le viol était une bonne chose, que16

l’enlèvement était une bonne chose, que commettre des crimes contre l’humanité17

était une bonne chose.18

Messieurs les juges, une fois de plus, je vois là une contradiction parce que la19

Défense nous a dit que Dominic Ongwen était aimé par la communauté civile. Est-ce20

qu’il était aimé parce que cette communauté-là partageait ce système de valeurs qui21

était aussi celui défendu par l’ARS ? Cette communauté aimait être violée ? Cette22

communauté aimait être attaquée ? Cette communauté aimait être enlevée ? Non. Il23

savait très bien quelles étaient les valeurs qui faisaient que la population civile24

l’aimerait.25

Et quand j’entends les arguments de la Défense, j’entends qu’ils nous disent qu’il26

s’est opposé à Joseph Kony. Il s’est opposé à quoi ? Il s’est opposé à la commission27

de crimes ? Et dès lors, M. Ongwen partage notre ensemble de valeurs, nos valeurs,28
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il peut être motivé par des règles et des normes telles que celles et ceux qui sont1

protégés dans le Statut de Rome.2

Un autre argument que je veux avancer, c’est qu’on a entendu parler de ces3

interceptions radio. Ce que Joseph Kony a donné comme ordre, tout comme ce que4

Dominic Ongwen a donné comme ordre, c’est que tout civil qui donnait l’impression5

d’appuyer le gouvernement parce qu’il s’était retranché dans des camps pour6

personnes déplacées, que « ceux-ci » devaient être punis. Une punition, c’est quelque7

chose qui n’est pas agréable, et dans ce cas-ci, il s’agit des crimes. Et donc, ce que8

j’avance, c’est que nous avons ici une personne qui a été… qui a grandi avec un9

ensemble de valeurs qu’il ne peut justifier par la norme.10

Je voudrais vous parler maintenant du mariage forcé.11

Les victimes nous disent que les dommages et préjudices doivent être considérés12

dans toute leur dimension multiple. Nous avons ici des crimes qui ont tellement de13

dimensions. Et nous qui sommes les représentants des victimes, nous n'avons pas14

simplement besoin d'une confirmation des charges, mais qu'on se penche sur la15

question du mariage forcé dans toute sa dimension, ce que cela représente vraiment,16

et ne pas essayer de l'intégrer dans les éléments typiques d'un autre crime qui est le17

7-1-k.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Nous devrions peut-être19

passer à huis clos pour cette question-ci ?20

Me COX (interprétation) : Non, non, non. Non, ce ne sera pas nécessaire. Je ne vais21

pas citer qui que ce soit, je ne vais pas donner de noms.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : En fait, je vous demandais23

cela parce qu'hier, on en a parlé.24

M. GUMPERT (interprétation) : Je crois qu'on a fait une confusion entre deux crimes25

qui portent la dénomination de « forcé ».26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Très bien. Merci.27

Me COX (interprétation) : En fait, quand on entend ce que les victimes nous ont28
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raconté, elles... et qui... qui se sont retrouvées dans ces mariages forcés, nous disent1

qu'« ils » devaient nettoyer les vêtements de ces personnes-là, qu'« ils » devaient...2

leurs maris, qu'« ils » devaient aller chercher l'eau, qu'« ils » devaient nettoyer ;3

aucun de ces éléments-là ne font partie de l'esclavage sexuel ou du viol.4

Contrairement à ce que la Défense avance, ce sont des éléments que l'on retrouve5

plutôt dans les charges dont le Bureau du Procureur nous a parlé et qui font partie6

de ces arguments. Et ce n'est qu'ainsi qu'on pourra comprendre toute l'ampleur et7

toute la dimension des crimes commis par le suspect allégué.8

Je voudrais aussi avancer, Monsieur le Président, que je suis particulièrement surpris9

quand j'entends que la Défense nous dit qu'il n'y avait pas d'épouses à l'ARS. Quand10

on prend le registre, qu'est-ce qu'on voit ? On entend Joseph Kony dire... déclarer :11

« Ces filles-là, vous n'y touchez pas, on va les distribuer comme épouses à nos12

commandants de l'ARS. »13

Et donc, pour eux, dans leurs têtes et dans leurs comportements, c'étaient des14

épouses — les épouses de l'ARS.15

Et enfin, Monsieur le juge, la Défense, que ce soit dans leur mémoire écrit ou dans16

leurs arguments oraux, n'a, à un aucun moment, contesté qu'il n'y avait pas de17

conflit armé non international. Et donc, là, je pense que nous avons là aucune18

contestation.19

Voilà, c'est tout ce que je voulais vous dire, Monsieur le Président, Messieurs les20

juges.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Oui, merci beaucoup.22

Donc, nous sommes arrivés au bout de votre déposition (phon.).23

Je ne vais pas donner la parole à la Défense pour 12 minutes maintenant. Nous24

allons faire une pause et nous reprendrons à 11 h 30.25

Est-ce que cela vous prendra une heure et demie ? Pas plus ? Très bien.26

Eh bien, on reprendra à 11 h 30, et on... et on donnera la parole, à ce moment-là, à la27

Défense. Merci beaucoup.28
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M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

(L'audience est suspendue à 10 h 47)2

(L'audience publique est reprise à 11 h 30)3

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.4

Veuillez vous asseoir.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Rebonjour à tous.6

Nous donnons la parole à la Défense pour la... cette dernière session de la journée.7

Maître Odongo, je crois.8

On est à huis clos ? À huis clos partiel ? Non ? Non, apparemment pas, non, tout le9

monde entend. Bien. Très bien.10

Me ODONGO (interprétation) : Monsieur le Président, je voudrais vous remercier11

très généreusement du temps que vous m'accordez et que vous... pour écouter nos12

argumentations orales et écrites au cours des dernières semaines.13

Monsieur le Président, Messieurs les juges, aux fins de notre plaidoirie, nous allons14

voir pourquoi cette Chambre devrait s'abstenir de confirmer les charges pesant15

contre Dominic Ongwen. Je n'ai pas l'intention de répondre à toutes les questions16

soulevées par l'Accusation et par les représentants des victimes dans leurs dernières17

remarques, parce que tout cela a déjà été fort bien discuté et abordé dans les18

arguments que nous vous avons fait tenir, ainsi que dans le mémoire écrit. Toutefois,19

dans nos arguments, nous avons discuté de questions qui nous apparaissent20

importantes en l'instance.21

Monsieur le Président, Messieurs les juges, permettez-moi de mettre en exergue un22

certain nombre de domaines où je crois qu'il convient de revenir afin d'étayer encore23

davantage nos arguments ainsi que nos écritures.24

Tout d'abord, je vous rappelle que la charge de la preuve des crimes allégués repose25

uniquement sur les épaules de l'Accusation, quel que soit le critère de la preuve, que26

ce soit à l'examen de la probabilité, que ce soit au-delà de tout doute raisonnable et27

je... je sais, comme vous, Messieurs les juges, que s'il échet à... il échet à l'Accusation28
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de convaincre votre Chambre qu'il est extrêmement probable que notre client est1

responsable pénalement et que celui-ci devrait donc être renvoyé devant une2

Chambre de première instance.3

Messieurs les juges, contrairement à ce que nous avons entendu aujourd'hui, la4

Défense n'a pas la responsabilité de... d'apporter la preuve contraire d'un crime ou5

du mode de responsabilité, ou de savoir s'il s'agissait d'une guerre ou pas de nature6

internationale. Tout ceci incombe à l'Accusation.7

Deuxièmement, l'Accusation et les représentants des victimes laissent entendre que,8

afin de pouvoir invoquer la contrainte, Dominic devrait reconnaître sa culpabilité9

des crimes allégués. Ça me paraît assez étonnant. J'ai l'impression qu'on ne... on n'est10

pas sur la même longueur d'onde ou qu'on ne lit pas les mêmes pages du Statut de11

Rome. La Défense estime que l'article 31 ne requiert pas qu'il y ait aveu de12

culpabilité.13

Le droit pénal est parfaitement clair sur le fait que le suspect ne doit pas s'accuser14

lui-même. L'article 31, selon nous, ne demande pas qu'il y ait aveu de culpabilité afin15

d'être exonéré de sa responsabilité pénale. Et... Et contrairement à ce qu'a dit l'un des16

représentants des victimes, l'argument de la contrainte n'exonère pas toute17

responsabilité pénale, il s'agit plutôt de ne pas faire peser la responsabilité pénale sur18

un accusé en vertu du Statut de Rome. Il n'existe pas de crimes contre l'humanité ou19

de meurtres qui constituent des exceptions dans le Statut de Rome.20

Messieurs les juges, en ce qui concerne maintenant le critère de la proportionnalité.21

Nous nous sommes reportés à la déposition du témoin D-0024, paragraphes 2122

et 22 de la pièce UGA-D26-0010/0407 qui dit, en fait, que plusieurs personnes qui se23

sont enfuies avaient une arme à feu et que tout le village, y compris le bétail et les24

cultures, avaient été « détruites ». Il dit que la même chose s'est produite pour des25

hauts commandants qui s'enfuyaient si on connaissait l'identité de leur village26

d'origine.27

Messieurs les juges, le village d'origine de Dominic Ongwen était bien connu de28
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l'ARS. Et le témoin de l'Accusation P-0240 — un commandant de grade plus élevé1

que Dominic — a exprimé les mêmes appréhensions en ce qui concerne la fuite ou2

les conséquences de la fuite de... des hauts commandants.3

Quand on parle de proportionnalité, Messieurs les juges, il faut tenir compte4

également du nombre de personnes dont la vie était en risque dans l'esprit de la5

personne à qui on reproche certains crimes. Et on ne peut pas exclure, dans cet6

examen, l'instinct de préservation qui est le nôtre. On est dans une situation où la7

question de la proportionnalité est interprétée dans le sens de ce qu'a pensé la8

personne à l'époque. Est-ce qu'il a pensé que le risque qu'il subissait ainsi que tout9

son village, toute sa famille, par rapport aux... aux personnes dont on dit qu'il les10

aurait attaquées, est-ce que ce risque était égal ou moindre ?11

Selon la Défense, Messieurs les juges, nous pensons que, dans l'esprit du suspect ou12

des suspects, très clairement, ils étaient animés de l'idée que le risque pour13

eux-mêmes et les personnes qui leur étaient proches était un risque bien plus14

élevé dans la balance que le risque associé à ce qu'on lui avait donné pour mission de15

faire.16

Et quoi qu'il en soit, l'Accusation n'a pas prouvé que, dans toutes ces situations, les17

attaques... les attaques qui sont alléguées étaient censées être des attaques contre la18

population civile.19

Je crois qu'il a été clairement développé dans nos arguments et dans nos... dans nos20

pièces écrites, dans les déclarations que, dans toutes ces situations, ces attaques21

visaient l'armée. Il est regrettable, évidemment, que la population civile se soit22

trouvée au milieu de tout cela.23

Messieurs les juges, on a entendu que plusieurs personnes avaient fui avec une...24

une... une arme à feu. Bon, je... je l'ai déjà dit, excusez-moi.25

Troisième question est la question de la structure de commandement, la structure26

hiérarchique. La Défense revient sur son argument concernant cette structure de27

commandement de l'ARS.28
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Comme nous l'avons indiqué dans notre mémoire et dans nos argumentations, les1

témoins de la Défense et de l'Accusation ont dit que Kony s'arrangeait pour2

contourner ce que l'Accusation a appelé « la chaîne de commandement normale ». Et3

à cet égard, Messieurs les juges, je voudrais citer le témoin D-0024, le témoin4

D-0030 et le témoin P-0240, tous les trois témoins de l'Accusation.5

Nous répétons, Messieurs les juges, qu'il est possible que, dans des cas isolés, Kony6

ait suivi la chaîne de commandement. Mais, malheureusement, Messieurs les juges,7

il convient de vous rappeler que l'Accusation n'a pas prouvé que, dans tous les cas,8

Joseph Kony… Kony ait suivi et respecté cette chaîne de commandement.9

Si l'Accusation souhaite faire croire à la Chambre que cette chaîne de10

commandement était gravée dans le marbre et que, dès lors, Dominic Ongwen ne11

saurait en être exclu, je crois que l'Accusation aurait dû prouver cet élément devant12

vous et, tout à fait franchement, ils ne l'ont pas fait.13

Messieurs les juges, je voudrais maintenant en venir à la question de la crédibilité14

des témoins.15

La crédibilité des témoins, Messieurs les juges, sera appréciée par la Chambre dans16

le cadre de cette audience de confirmation. Et c'est... la Chambre pourra apprécier la17

crédibilité, la fiabilité, la recevabilité. L'Accusation nous a dit, lors de sa plaidoirie,18

que l'admissibilité doit se fonder sur la question de savoir s'il existe une impossibilité19

manifeste de faire... de... de croire que le critère de la preuve a été respecté. Nous20

estimons que, dans bien des cas, il y a eu cette impossibilité manifeste de penser21

qu'un témoin qui disait qu'il avait participé ou qu'il faisait partie de la brigade Sinia,22

par exemple, ne puisse pas se souvenir du nom du commandant de sa brigade.23

Le commandement de la brigade.24

Rappelez-vous ce qu'a dit la Défense dans les affaires Bemba et Katanga devant la25

Chambre de première instance dans leur décision de confirmation. La Défense avait26

indiqué que les dépositions des... de P-0009, P-0198, P-0200 et P-0309, car ces trois...27

ces quatre... ces quatre témoins doivent, à nos yeux, être considérés comme non28
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fiables. Et si la thèse de l'Accusation se fonde là-dessus, il y a là une impossibilité1

manifeste de croire à leurs dépositions.2

Monsieur le Président, nous avons présenté nos arguments, nous avons pu3

également mettre le doigt sur certains problèmes que nous avons et certaines4

difficultés concernant les thèses de l'Accusation, concernant leur théorie et5

concernant leurs preuves.6

Maintenant que vous allez vous retirer pour délibérer, je voudrais que vous7

réfléchissiez à cet homme-là, cet homme... que vous pensiez à cet homme qui a été8

arraché à sa famille en novembre 1987 à l'âge de 9 ans et demi, 13 ans avant la loi9

d'amnistie, et que cette possibilité lui soit offerte. Je voudrais que vous réfléchissiez à10

ce qu'il a vécu et des dépositions que certaines personnes ont faites en son nom, alors11

que vous allez trancher la question qui vous est soumise.12

La Défense pense, Messieurs les juges, que même tel qu'il est aujourd'hui, Dominic13

Ongwen souffre d'une... d'une double incrimination, puisqu'il n'a pas eu la14

possibilité de vivre au sein de sa communauté depuis plus de 25 ans. Il se trouve ici15

au banc des accusés. Et je ne sais pas ce que l'on pourrait dire. S'il était renvoyé en16

jugement, ce serait une double incrimination, même peut-être une triple17

incrimination, et le monde n'acceptera jamais.18

Et enfin, et surtout, la Défense estime que, bien sûr, nous pensons à... aux victimes19

de Abok, de Odek, de Pajule, de Lukodi, qui n'ont pas eu le moindre rôle dans le20

mélodrame des conflits qui ont opposé l'ARS et l'armée ougandaise mais qui se sont21

trouvées dans le... qui se sont trouvées dans les feux croisés. Je pense que la22

Chambre devrait donc réfléchir de façon possessive... positive — pardon — pour23

écouter ce qu'a dit notre confrère Cox.24

Peu importe, en fait, si Dominic Ongwen est condamné ou non, le fait n'en reste pas25

moins qu'un grand nombre de personnes ont souffert. « Certaines » d'entre nous en26

connaissent personnellement. Et d'ailleurs, je souhaite vous rappeler que je ne viens27

que de... d'une distance de 6 kilomètres de Abok, et donc, j'avais beaucoup de28

ICC-02/04-01/15-T-24-FRA ET WT 27-01-2016 32/34 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-02/04-01/15

27/01/2016 Page 33

membres de ma famille dans ce camp. Et donc, nous sommes de tout cœur avec les1

victimes et avec leurs représentants.2

Au final, peu importe que cette affaire passe au... au jugement ou non contre3

Dominic Ongwen, les victimes doivent recevoir réparation. Il faut que ces victimes...4

que l'on s'occupe de ces victimes, je crois que c'est là une vérité que nous partageons5

tous et nous reconnaissons que les victimes ont... ont souffert de... de sévices inouïs,6

ont perdu leurs proches, ont perdu leurs biens, et le monde ne peut pas fermer les7

yeux sur cette réalité.8

Nous vous remercions, Messieurs les juges, et nous nous en tenons à ce que nous9

avons écrit et nous estimons que la Chambre ne peut confirmer les charges pesant10

sur Dominic Ongwen.11

Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Merci, Maître Odongo.13

Est-ce que ceci met un terme aux plaidoiries de la Défense ou est-ce que quelqu'un14

d'autre intervient de la part de la Défense ?15

Me ODONGO (interprétation) : Je crois, effectivement, que ceci met un terme à nos16

exposés.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : Eh bien, il me reste à vous18

remercier. Eh bien, nous sommes une heure à l'avance.19

Je pense que l'audience de confirmation peut donc être levée.20

Nous voudrions remercier tous les participants de leur contribution devant la21

Chambre pour que la Chambre soit suffisamment éclairée pour prendre la bonne22

décision.23

Il me reste à vous remercier, également le public.24

Je remercie, bien entendu, également les interprètes dans les cabines d'interprétation25

qui nous ont aidés au cours de la procédure.26

La décision que nous rendrons interviendra dans un délai de 60 jours à compter de27

demain. Donc, 60 jours de délai, c'est la limite maximale à partir de demain.28
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Bien, merci.1

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.2

(L'audience est levée à 11 h 50)3
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